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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Stationnement
Question écrite n° 43106

Texte de la question

Les 17 et 22 juin dernier, l'Association des paralyses de France a conduit une action de sensibilisation aupres
de la population afin que celle-ci prenne davantage conscience des difficultes rencontrees par les personnes
handicapees et a la mobilite reduite en matiere de stationnement. Bien que la reglementation en vigueur prevoie
par exemple un stationnement reserve sur la voie publique pour les vehicules des personnes handicapees, il
s'avere que cette disposition n'est pas toujours respectee. Pour autant, la faculte d'utiliser les emplacements
G.I.G. constitue l'un des facteurs essentiels de l'insertion sociale des personnes handicapees motrices dans la
cite. A l'occasion de cette operation d'information du public, l'Association des paralyses de France a elabore une
plate-forme de revendications qu'elle a transmise au Gouvernement. Compte tenu du fait que la satisfaction de
beaucoup de ces revendications ressortisse au domaine reglementaire, M. Jean-Marie Geveaux demande a M.
le ministre de l'equipement, du logement, des transports et du tourisme quelles mesures il entend prendre pour
ameliorer les conditions de deplacement et de circulation, dont le stationnement fait partie, des personnes
handicapees en agglomeration.

Texte de la réponse

Le ministre de l'equipement, du logement, des transports et du tourisme est tres sensible a l'amelioration des
conditions de deplacement et de circulation des personnes handicapees et au respect des emplacements de
stationnement qui leur sont reserves. Il convient cependant de remarquer que l'amelioration des conditions de
stationnement des vehicules des conducteurs handicapes, titulaires du macaron de « grand invalide civil (GIC) »
ou « grand invalide de guerre (GIG) » depend en fait essentiellement du degre de civisme manifeste par les
autres usagers de la route. Des mesures repressives permettent aux autorites de police de sanctionner le non-
respect des emplacements reserves aux handicapes. Une amende de 2/ classe peut etre appliquee pour cette
infraction. Par ailleurs, l'article R. 285-2 autorise la mise en fourriere des vehicules dont le stationnement est
considere comme genant, ce qui est le cas des vehicules non munis d'un macaron GIC ou GIG (article L. 2213-2
du code general des collectivites territoriales). Au-dela de ces mesures repressives, deux autres types d'actions
peuvent etre preconises en matiere de formation et d'information. En ce qui concerne la formation, il convient de
remarquer que la connaissance de la signalisation horizontale ou verticale en general, et de celle relative aux
personnes handicapees en particulier, fait partie integrante du programme national de formation, instaure par
l'arrete du 23 janvier 1989. Par ailleurs, les documents pedagogiques utilises dans le cadre de l'enseignement
de la conduite automobile reprennent les objectifs fixes par ce programme. Enfin, ces connaissances et ces
comportements sont testes lors de l'epreuve theorique puis pratique de l'examen du permis de conduire. Malgre
toutes ces mesures deja existantes dans le domaine de la formation, il est indique que ce sujet sera aborde par
la table ronde sur la formation des conducteurs reunissant les professionnels de la conduite, les services des
ministeres concernes, des associations et des personnes qualifiees. Ses travaux ont debute recemment, un
rapport sera remis au mois d'avril 1997. En ce qui concerne l'information, une modification va etre apportee a la
reglementation existante afin que puisse etre ajoute sous le panneau « CE 14 » rappelant l'acces des
installations concernees aux handicapes, un panonceau de type M6 rappelant que, conformement au code de la
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route, la mise en fourriere du vehicule peut etre demandee.

Données clés

Auteur : M. Geveaux Jean-Marie
Circonscription : - RPR
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 43106
Rubrique : Handicapes
Ministère interrogé : équipement, logement, transports et tourisme
Ministère attributaire : équipement, logement, transports et tourisme

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 23 septembre 1996, page 5017
Réponse publiée le : 23 décembre 1996, page 6756

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/10/questions/QANR5L10QE43106
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/

